
Code du bien-être au travail 

Livre V.- Facteurs d’environnement et agents physiques 

Titre 5.- Rayonnements ionisants 

Modifié par: (1) arrêté royal du 14 mai 2019 modifiant le code du bien-être au travail, en ce 

qui concerne la surveillance de la santé périodique (M.B. 11.6.2019) 

(2) arrêté royal du 28 avril 2020 modifiant le titre 5 relatif aux rayonnements 

ionisants du livre V du code du bien-être au travail (M.B. 27.5.2020) 

Transposition en droit belge de la Directive européenne 90/641/Euratom du Conseil, du 4 décembre 1990, con-

cernant la protection opérationnelle des travailleurs extérieurs exposés à un risque de rayonnements ionisants au 

cours de leur intervention en zone contrôlée 

Chapitre Ier.- Champ d’application et définitions 

Art. V.5-1.- Le présent titre s'applique aux activités dans lesquelles les travailleurs sont pro-

fessionnellement exposés ou susceptibles d'être exposés à un risque résultant des rayonne-

ments ionisants. 

Art. V.5-2.- Pour l'application des dispositions du présent titre, les définitions visées aux ar-

ticles 1er et 1bis de la loi du 15 avril 1994 relative à la protection de la population et de l'envi-

ronnement contre les dangers résultant des rayonnements ionisants et relative à l'Agence fédé-

rale de Contrôle nucléaire et à l'article 2 du règlement général rayonnements ionisants sont 

d'application. 

On entend par AFCN : l'Agence fédérale de contrôle nucléaire constituée par la loi du 15 avril 

1994 relative à la protection de la population et de l'environnement contre les dangers résul-

tant des rayonnements ionisants et relative à l'Agence fédérale de contrôle nucléaire. 

Chapitre II.- Obligations des employeurs 

Art. V.5-3.- L'employeur prend les mesures nécessaires pour que les travailleurs profession-

nellement exposés ou susceptibles d'être exposés aux rayonnements ionisants et qui sont défi-

nis et répartis en catégories dans le règlement général rayonnements ionisants, soient obliga-

toirement soumis à la surveillance de la santé. 

Pour chaque travailleur soumis à une surveillance de la santé conformément aux exigences du 

premier alinéa, un dossier de santé est établi et tenu à jour conformément aux dispositions du 

livre Ier, titre 4. 

Le dossier de santé est conservé jusqu'à cinquante ans après les activités professionnelles 

ayant impliqué une exposition aux rayonnements ionisants. 

Art. V.5-4.- L'employeur est tenu de soumettre, préalablement à l'exposition, chaque travail-

leur concerné, à une évaluation de santé préalable réalisé par un médecin du travail agréé. 

Lorsque cette exposition ne résulte pas de l'exercice normal des tâches, mais de l'exécution de 

missions d'intervention consécutives à un état d'urgence radiologique qui ne pouvaient être re-

portées, l'évaluation de santé préalable est postposée. 



Si une exposition résulte des missions d'intervention visées à l’alinéa 2, les travailleurs con-

cernés doivent être soumis sans délai à un examen médical qui a valeur d'évaluation de santé 

périodique. 

L'évaluation de santé préalable est répétée pour chaque affectation des travailleurs extérieurs 

exposés aux rayonnements ionisants en vue de leur intervention en zone contrôlée dans les 

établissements de classe I visés à l'article 3 du règlement général rayonnements ionisants. 

La décision du médecin du travail agréé concluant l'évaluation de santé préalable intervient 

avant l'affectation du travailleur concerné et ne peut en aucun cas être reportée, sauf en cas 

d'urgence radiologique visée à l'alinéa 2. 

Le travailleur qui fait l'objet d'un changement d'affectation au sein de la même entreprise, et 

lorsque ce changement a pour effet de le rendre professionnellement exposé, est soumis à une 

évaluation de santé préalable. 

Art. V.5-5.- L'employeur est tenu de soumettre les travailleurs professionnellement exposés 

aux rayonnements ionisants, à l'évaluation de santé périodique et, le cas échéant, aux examens 

de reprise de travail, réalisés par un médecin du travail agréé. 

Art. V.5-6.- Selon les indications fixées par le médecin du travail agréé, qui tient compte des 

informations de l'expert agréé en contrôle physique pour les établissements dans lesquelles les 

travailleurs sont ou peuvent être exposés professionnellement aux rayonnements ionisants, 

l'examen complémentaire consiste en : 

1° une dosimétrie d'organe et de l'organisme entier, en fonction du risque du poste de travail 

et des doses reçues; 

2° et/ou une dosimétrie sanguine, urinaire et des phanères; 

3° et/ou un examen hématologique; 

4° et/ou un examen dermatologique, oculaire, génital; 

5° et/ou un dosage des acides aminés urinaires; 

6° et/ou une recherche des anomalies chromosomiques. 

Il n'y a pas de durée minimale d'exposition au risque pour imposer l'exécution de la surveil-

lance de santé. 

Art. V.5-7.- La classification médicale suivante est adoptée en ce qui concerne la déclaration 

d'aptitude des travailleurs professionnellement exposés aux rayonnements ionisants: 

- apte; 

- apte sous certaines conditions; 

- inapte. 

Art. V.5-8.- L'employeur s'assure que, pour les travailleurs professionnellement exposés ou 

susceptibles d'être exposés au risque résultant des rayonnements ionisants, les prescriptions 

suivantes soient observées: 

1° les médecins du travail agréés procèdent à l'information des travailleurs sur les risques 



inhérents à l'exposition aux rayonnements ionisants et sur les bonnes pratiques à acquérir, 

en relation avec le système de limitation de doses et l'optimisation; 

2° chaque année, le département ou section chargé de la surveillance médicale du service in-

terne ou externe compétent transmet, en collaboration avec le service de contrôle physique, 

au Comité, de manière globale et anonyme, une analyse, en fonction des activités, des rele-

vés de doses résultant des rayonnements ionisants. 

Chapitre III.- Obligations particulières des entreprises extérieures 

Art. V.5-9 et V.5-10 : abrogés 

Art. V.5-11.- L'entreprise extérieure veille, soit directement, soit au travers de contrats avec 

l'exploitant, à la surveillance de la santé de ses travailleurs conformément aux articles V.5-12 

à V.5-18. 

Néanmoins, dans le cas où l'intervention des travailleurs extérieurs est effectuée en zone con-

trôlée relevant d'un exploitant d'établissement de classe I visé à l'article 3 du règlement géné-

ral rayonnements ionisants, l'entreprise extérieure est tenue de conclure des contrats avec l'ex-

ploitant en vue de la surveillance de la santé de ses travailleurs. 

Chapitre IV.- Obligations particulières de l'exploitant 

Art. V.5-12.- L'exploitant d'une zone contrôlée dans laquelle des travailleurs extérieurs inter-

viennent, est responsable, soit directement, soit au travers d'accords contractuels, des aspects 

opérationnels de leur protection radiologique qui sont directement en relation avec la nature 

de la zone contrôlée et de l'intervention. 

En particulier, pour chacun des travailleurs extérieurs qui intervient en zone contrôlée, l'ex-

ploitant doit préalablement vérifier que ce travailleur extérieur est reconnu médicalement apte 

pour l'intervention qui lui est assignée. 

Chapitre V.- Missions des départements ou sections chargés de la surveillance médicale 

Section 1re.- Etablissements de classe I  

visés à l'article 3 du règlement général rayonnements ionisants 

Art. V.5-13.- L'exploitant d'une zone contrôlée s'assure que pour les travailleurs extérieurs et 

les travailleurs propres qui interviennent en zone contrôlée, les prescriptions des articles V.5-

14 à V.5-18 soient observées par les médecins du travail agréés du département ou de la sec-

tion chargé de la surveillance médicale du service interne ou externe compétent. 

Art. V.5-14.- Les médecins du travail agréés soumettent ces travailleurs propres et travail-

leurs extérieurs aux examens médicaux prescrits aux articles V.5-4 et V.5-5. 

Art. V.5-15.- Les médecins du travail agréés veillent à ce que ces travailleurs propres et tra-

vailleurs extérieurs les informent aussitôt que possible des examens ou des traitements médi-

caux à l'aide de rayonnements ionisants auxquels ils ont été ou sont éventuellement soumis à 

l'intervention de leur médecin traitant. 

Ils demandent à ces travailleurs de leur indiquer les raisons, la nature, la date ainsi que la fré-

quence de ces examens ou de ces traitements et notent ces indications dans le dossier de santé. 

S'ils l'estiment nécessaire, ils demandent aux médecins traitants des travailleurs intéressés des 

renseignements supplémentaires sur ces examens ou traitements. 



Ils communiquent, le cas échéant, conformément aux dispositions de l'article I.4-92, au méde-

cin du travail agréé de l'entreprise extérieure, leurs constatations. Pour les travailleurs exté-

rieurs indépendants, les données sont communiquées au médecin de leur choix. 

Art. V.5-16.- Le médecin du travail agréé statue également sur l'isolement éventuel du tra-

vailleur propre et du travailleur extérieur, le traitement médical d'urgence, y compris les me-

sures de décontamination, qu'il y a lieu de lui appliquer. Le médecin du travail agréé propose 

son maintien à son poste ou son écartement. La communication se fait selon les dispositions 

prévues à l’article V.5-15, alinéa 3. 

Toute décontamination de travailleurs ou de travailleurs extérieurs effectuée sous la surveil-

lance du médecin du travail agréé, est inscrite dans un registre. 

Art. V.5-17.- Sans préjudice de l'application de l'article I.4-32, § 2, alinéa 1er, les médecins du 

travail agréés soumettent à une surveillance de santé exceptionnelle les travailleurs propres et 

les travailleurs extérieurs, qui ont subi une exposition dépassant les limites fixées par le règle-

ment général rayonnements ionisants. 

Dans ce cas, les examens médicaux prescrits à l'article V.5-5 sont complétés par tous exa-

mens, toutes mesures de décontamination et toutes thérapeutiques d'urgence que le médecin 

du travail agréé juge nécessaires. 

Ce médecin statue sur le maintien du travailleur et du travailleur extérieur à son poste ou sur 

son écartement, en rendant un avis d'aptitude, d'aptitude sous certaines conditions ou d'inapti-

tude. La procédure de concertation et de recours se fait conformément aux dispositions des 

sections 4 et 5 du livre Ier, titre 4, chapitre V. 

L'application des dispositions des articles I.4-55 et I.4-68 est de la responsabilité de l'em-

ployeur de l'entreprise extérieure. 

Art. V.5-18.- § 1er. A la demande des médecins du travail agréés et aussi longtemps que ceux-

ci l'estiment nécessaire pour la sauvegarde de la santé des intéressés, les travailleurs ayant 

cessé d'être professionnellement exposés à des rayonnements ionisants peuvent continuer à 

faire l'objet d'une surveillance de santé prolongée. 

Cette surveillance de santé prolongée comprend tous les examens nécessités par l'état de santé 

du travailleur intéressé ainsi que par les conditions dans lesquelles il a été exposé ou conta-

miné. 

Lorsque le travailleur intéressé ne fait plus partie du personnel de l'entreprise dont le médecin 

du travail agréé a estimé opportun de le soumettre à cette surveillance de santé prolongée, 

celle-ci doit être assurée par l’Agence fédérale des risques professionnels et aux frais de cet 

organisme. Dans ce cas, c'est un médecin désigné par cette Agence qui exerce la surveillance 

de santé précitée et décide de sa durée. 

§ 2. Lorsque le médecin du travail agréé estime nécessaire de soumettre à une surveillance de 

santé prolongée les travailleurs extérieurs, il en avise l'employeur de l'entreprise extérieure. Si 

le travailleur extérieur cesse d'être exposé, cet employeur l'adresse à l’Agence fédérale des 

risques professionnels. Cette Agence assure la surveillance de santé prolongée à ses frais et 

intervient sous les mêmes conditions que celles prévues au § 1er, alinéa 3. 



Art. V.5-19.- L'employeur déclare sans délai, à l’Agence précitée et dans la forme fixée à 

l'annexe V.5-1, les travailleurs auxquels cette surveillance de santé prolongée doit être assu-

rée. 

L'employeur déclare également, sans délai et dans la forme fixée à l'annexe V.5-1, à la direc-

tion générale CBE, les travailleurs soumis à la surveillance de santé exceptionnelle ou à la 

surveillance de santé prolongée prévues aux articles V.5-17 et V.5-18. 

Section 2.- Autres établissements que ceux visés à la section 1re 

Art. V.5-20.- L'employeur s'assure que, pour les travailleurs professionnellement exposés ou 

susceptibles d'être exposés au risque des rayonnements ionisants, les prescriptions des articles 

V.5-21 et V.5-22 soient observées. 

Art. V.5-21.- Les médecins du travail agréés du département ou de la section chargé de la sur-

veillance médicale du service interne ou externe, auquel l’employeur fait appel, exécutent les 

prescriptions prévues aux articles V.5-14 à V.5-19. 

Art. V.5-22.- § 1er. Lorsqu'un travailleur extérieur a subi une exposition dépassant les limites 

fixées par le règlement général rayonnements ionisants et doit être soumis à une surveillance 

de santé exceptionnelle, l'exploitant doit communiquer cette décision à l'entreprise extérieure. 

Dans ce cas l’entreprise extérieure doit faire assurer cette surveillance par un médecin du tra-

vail agréé auquel toutes informations utiles sont fournies concernant les conditions et l’impor-

tance de l’exposition ou de la contamination. 

L'entreprise extérieure doit également faire connaître les nom, prénoms et adresse du travail-

leur intéressé, ainsi que la décision intervenue à son sujet au département ou section chargé de 

la surveillance médicale du service interne ou externe compétent dont elle s'est assurée le con-

cours, même si le médecin agréé chargé de la surveillance dont question ci-dessus n'appartient 

pas à ce service. 

§ 2. Dans la mesure où les circonstances en montrent l'urgence ou la nécessité, la surveillance 

visée au paragraphe 1er doit, dans le même cas, être assurée, au moins dans les premiers 

temps, par le médecin du travail agréé de l'exploitant de l'établissement où le travailleur exté-

rieur a été exposé ou contaminé. Ce médecin statue également sur l'isolement éventuel du tra-

vailleur extérieur et le traitement médical d'urgence, y compris les mesures de décontamina-

tion, qu'il y a lieu de lui appliquer. 

Art. V.5-23.- Les surveillances de santé exceptionnelle et prolongée visées aux articles V.5-

17 et V.5-18 peuvent également être imposées par les médecins-inspecteurs du travail. 

Section 3.- Mesures spécifiques relatives aux personnes chargées de la surveillance 

Art. V.5-24.- Les dispositions des articles V.5-13 à V.5-15 ne s'appliquent pas aux personnes 

chargées de la surveillance en vertu de traités internationaux ou européens, d'une loi, d'un dé-

cret, d'une ordonnance ou d'un arrêté, reprises ci-dessous: 

1° les inspecteurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique; 

2° les personnes chargées de la surveillance en vertu du traité du 25 mars 1957 instituant la 

Communauté Européenne de l'énergie atomique; 

3° les inspecteurs sociaux visés par la loi du 6 juin 2010 introduisant le Code pénal social; 



4° les inspecteurs nucléaires de l'AFCN visés à l'article 9 de la loi du 15 avril 1994 relative à 

la protection de la population et de l'environnement contre les dangers résultant des rayon-

nements ionisants et relative à l'Agence fédérale de contrôle nucléaire. 

En outre, les médecins du travail agréés des établissements de classe I ne statuent pas sur le 

maintien au travail ou sur l'écartement de ces personnes. 

  



ANNEXE V.5-1 (1) 

Surveillance de santé prolongée des travailleurs ayant cessé  

d'être professionnellement exposés aux rayonnements ionisants 

Déclaration à l’Agence fédérale des risques professionnels 

Code du bien-être au travail, article V.5-19 

Entreprise (nom, prénom et adresse de l'employeur ou dénomination et adresse de la firme): 

Le soussigné (nom, prénom et adresse) 

Dirigeant (*) l'entreprise précitée 

agissant au nom de (*) 

informe l’Agence fédérale des risques professionnels que, suivant la décision prise par le docteur 

(nom, prénom et adresse): 

les personnes suivantes (nom, prénoms et adresse des travailleurs intéressés): 

doivent bénéficier de la surveillance de santé prolongée prévue à l'article V.5-18. 

 Date: 

 Signature: 

___________________________ 

(*) Biffer la mention inutile 

  



ANNEXE V.5-1 (2) 

Surveillance de santé exceptionnelle et surveillance de santé prolongée  

des travailleurs professionnellement exposés aux rayonnements ionisants 

Déclaration à la direction générale CBE 

Code du bien-être au travail, article V.5-19 

Entreprise (nom, prénom et adresse de l'employeur ou dénomination et adresse de la firme): 

Le soussigné (nom, prénom et adresse): 

Dirigeant (*) l'entreprise précitée 

agissant au nom de (*)  

informe  la direction générale CBE que le docteur (nom, prénom et adresse): 

a décidé qu'il convient: 

a) de soumettre les travailleurs dont les nom, prénoms et adresse sont repris ci-dessous, à la sur-

veillance de santé exceptionnelle prévue à l'article V.5-17. 

b) d'assurer aux travailleurs dont les nom, prénoms et adresse sont repris ci-dessous, le bénéfice de 

la surveillance de santé prolongée prévue à l'article V.5-18. 

  Date: 

  Signature: 

___________________________ 

(*) Biffer la mention inutile 

 


